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Article 1– REPRESENTANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR

Le pouvoir adjudicateur est représenté par ……….  Maire de la ville……, compétent pour signer le marché et habilité à donner les renseignements prévus à l'article 109 du code des marchés publics.
Article 2 – Objet DE LA ConSULTATION 
2.1. Objet de l’accord cadre
La présente consultation a pour objet de réaliser un accord cadre de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation parasismique des écoles………
Cette mission s’appuiera sur les résultats des études diagnostic de vulnérabilité sismique réalisé à la demande de l’association des Maires.
Il s’agira dans un premier temps de réaliser un diagnostic complémentaire et ensuite de proposer des solutions de confortement viables et économiquement raisonnables, qui puissent permettre sous des secousses sismiques sévères de sauvegarder le plus grand nombre de vies humaines, et sous des secousses plus modérées  de limiter les pertes économiques. 
Suite à la réalisation d’une « mission diagnostic », le maître d’œuvre établira un phasage en une ou plusieurs tranches fonctionnelles de réhabilitation,  de confortement et solutions techniques rapides des établissements permettant la sauvegarde des vies.
L’accord cadre a donc pour objet toutes prestations de diagnostic et ensuite de maîtrise d’œuvre qui s’avèreront nécessaires au cours des études.

2.2. Durée

La durée de l’accord cadre est de 4 ans.

Le démarrage des prestations se fera par ordre de service. Ces ordres de service devront être signés dans la durée  des 4 ans.
2.3. Marchés subséquents

L’accord cadre donnera lieu à la conclusion d’un ou de plusieurs marchés subséquents.

Le premier marché subséquent porte sur une mission de diagnostic.

Il sera éventuellement suivi d’un ou de plusieurs marchés subséquents comportant la mission de base « loi MOP » avec études d’exécution.
Si le diagnostic conclut à la démolition du bâtiment.  Celle-ci fera l’objet d’une autre procédure de maîtrise d’œuvre.

Toutefois, les missions de base ne seront confiées au titulaire de l’accord cadre que lorsque le diagnostic aura confirmé la faisabilité de la réhabilitation sur les plans technique et financier et que le prestataire aura donné satisfaction au maître d’ouvrage.
2.4. Lots

Le présent accord cadre comporte X lots
● …………….
ARTICLE 3 – DESCRIPTIF ET CONDITIONS DE REALISATION DE LA MISSION DIAGNOSTIC : 1er Marché subséquent
3.1. Contexte de la mission
L’Association des Maires de Guadeloupe (AMG) a mené un diagnostic de vulnérabilité sismique des écoles publiques de la Guadeloupe et en a communiqué les résultats aux communes le 2 juillet 2009.

La ville de … donne suite en agissant sur en sa qualité de maitre d’ouvrage et souhaite réaliser un audit de vulnérabilité qui conduira au confortement, à la réhabilitation, ou à la reconstruction de certains bâtiments dans l’enceinte de l’école ….
3.2. Objectif de la mission
Cette étude de diagnostic devra mettre en exergue les vulnérabilités des structures des bâtiments existants, et proposer des solutions rapide de sauvegarde des vies et de confortement viables et économiquement raisonnables, qui permettent sous des secousses sismiques sévères de sauvegarder le plus grand nombre de vies humaines, et sous des secousses plus modérées de limiter les pertes économiques.

3.3. Descriptif de la mission
La mission d’étude se décompose en deux (2) parties, collecte des données, analyse technique et programme fonctionnel et structure : 
1 ere partie : collecte des données et analyse technique
1) Collecte des données
Synthèse d’informations et complément éventuel portant sur le site, le sol, et la vulnérabilité des bâtiments sur la base du diagnostic de l’Association des Maires de Guadeloupe (AMG).

L’objectif est pour chaque bâtiment :

- D’identifier les facteurs de vulnérabilité liés aux sites et sols, évalués notamment par :

• les relevés architecturaux et topographiques in situ, 
• la connaissance des aléas signalés par le PPR de la commune,
• la connaissance des paramètres dynamiques propres au site (spectre), l’identification des phénomènes de résonance, de comportement des sols sous l’action d’un séisme majeur (tassements, liquéfaction) et les conséquences sur le comportement du bâtiment sous sollicitations sismiques.

- D’identifier les facteurs de vulnérabilité intrinsèques au bâtiment ;

- De collecter les données architecturales (description des espaces et des volumes, des fonctions accueillies, des cheminements vers les issues de secours et points de regroupement) ; 

- D’identifier les sondages et études complémentaires qu’il pourrait être pertinent de réaliser.
- Mesures et essais sur site permettant une identification des caractéristiques réelles de l’ouvrage.

Document à remettre par le titulaire : Un rapport technique présentant les conclusions globales et intégrant une fiche par bâtiment. Fourniture d’un rapport de mesures sur site.
2) Analyse technique
Partie 1 : analyse de l’état des lieux

- Analyse des mesures effectuées et des paramètres obtenus par les mesures sur site ;
- Comparaison avec l’examen visuel ;
- Identification des paramètres dynamiques nécessaires à toute modélisation ultérieure des structures ;
- Cartographie de comportement si nécessaire.
Document à remettre par le titulaire : Fourniture d’un rapport d’audit de comportement dynamique simplifié des ouvrages avec avis sur la vulnérabilité des bâtiments.
Partie 2 : Modélisation, Analyse 
- Modélisation des bâtiments (géométrie et caractéristiques physiques) ;
Les bâtiments classé P1 priorité d’intervention (Cf. fiche de synthèse AMG) feront obligatoirement l’objet d’une modélisation ainsi que tous les bâtiments R+1.
Si d’autres modélisations dépendent des résultats de la phase 1, le candidat indiquera dans son offre un prix unitaire pour ces modélisations.

- Réalisation d’un modèle représentatif (calage sur mesures) du comportement de l’ouvrage sous séisme ;

- Evaluation des efforts générés dans les structures sous l’effet des comportements observés ;

- Identification des éléments structuraux sensibles pour l’ouvrage ;

- Identification des éléments et des zones critiques des structures sous sollicitations ;
- Synthèse et analyse des calculs effectués, comparaison avec les mesures sur site.
Document à remettre par le titulaire : Fourniture d’un rapport de diagnostic de comportement dynamique des ouvrages, avec avis sur la vulnérabilité du bâtiment.
2 ème partie : Programme fonctionnel et structurel
Partie 1 : Définition de mesures immédiates visant à diminuer le risque.
Cet objectif consiste à proposer des actions de prévention ou de réduction du risque sismique en attente de mesures éventuelles plus lourdes préconisées à l’issue du diagnostic. 
Ces mesures peuvent être d’ordre organisationnel ou structurel. En ce sens, les actions de prévention identifiées peuvent être par exemple la modification du parcours d’évacuation prévu dans une école en cas de séisme. Il peut s’agir également d’actions de formation ou de sensibilisation des élèves et des enseignants. 
Au niveau structurel, l’amélioration de la fixation d’équipements (dispositifs d'éclairage, d'armoires par exemple) ou la modification voire la suppression d’éléments non structuraux (claustras lourds par exemple) peuvent être envisagées. Sur certains bâtiments, l’observation de désordres pouvant présenter un danger imminent pour le public ou d’éléments fortement vulnérables pourra, le cas échéant, nécessiter la mise en œuvre de mesures d’urgence (réparation ou démolition par exemple). 
Document à remettre par le titulaire : Un rapport de mesures immédiates par école.
Partie 2 : Rédaction d’un programme de confortement structurel et fonctionnel des locaux faisant apparaître :
- La définition des différentes possibilités de préconisations de renforcement (par exemple : usage de précontraint, utilisation de confortement métallique) et les travaux annexes induits.
-La définition du programme fonctionnel pour les bâtiments à réhabiliter.

- L’estimation des travaux de deux types de confortement.

- L’estimation des travaux de démontage des équipements avant les actions de confortement et toutes les autres prestations de travaux à réaliser au cours du confortement. Les éventuels coûts de transfert doivent être estimés.

- L’estimation des actions de maintenance-entretien du nouvel ouvrage.

- Un phasage et un planning des travaux intégrant un éventuel transfert provisoire de certains locaux.
-Intégration de travaux en site occupé avec la sécurisation de la population scolaire.

Ce programme a pour objectif de lancer le marché de maîtrise d’œuvre pour le confortement, voire la réhabilitation des ouvrages. 
Document à remettre par le titulaire :
1) Le rapport technique décrivant les éléments demandés.

2) Une synthèse « non technique » de l’ensemble des études menées par école.
3) Une présentation de cette synthèse non technique sous la forme d’un diaporama.
3.4. Délai
Des périodes d’arrêt peuvent exister entre les différentes phases de l’étude, dans l’attente d’une information complémentaire à fournir par la maîtrise d’ouvrage ou en fonction des contraintes d’accès aux établissements scolaires. Dans ce cas, les périodes d’arrêt seront formalisées par ordre de service.

3.5. Présentation des résultats de l’étude
Présentation des résultats de l’étude lors de 4 réunions minimum (interne technique, élus en commission, Conseil Municipal, population scolaire).
3.6. Documents à fournir

Le titulaire remettra au maître d’ouvrage trois exemplaires papiers du document finalisé et un exemplaire sur support informatique. La fin du marché étant l’acceptation par le maître d’ouvrage des documents.
Le maître de l’ouvrage se réserve tout droit de reproduction de ces documents dans le cadre de l’opération envisagée.
ARTICLE 4 – DESCRIPTIF ET CONDITIONS DE REALISATION DE LA MISSION MAITRISE D’OEUVRE : 2 ème marché subséquent
Suite aux préconisations des études de  diagnostic (état du bâtiment, faisabilité de l’opération), le maître d’ouvrage prendra la décision de confier une mission de base de maîtrise d’œuvre avec étude d’exécution au titulaire de l’accord cadre, sur la base d’un programme compatible avec l’ouvrage existant et une enveloppe prévisionnelle du coût de l’opération.
4.1. Objectif de la mission :
En phase conception et réalisation, les objectifs de la mission du maître d’œuvre sont les suivants :
Phase conception :
· Avant-projet sommaire (APS) 

· Avant-projet définitif (APD)

· Etudes de projet (PRO)

· Assistance au maître de l’ouvrage pour la passation des contrats de travaux (ACT) dont rédaction des dossiers de consultation des entreprises (DCE) et élaboration des rapports d’analyses,

· Etudes d’exécution (EXE)
Phase réalisation :
· Direction de l'exécution des contrats de travaux (DET) jusqu'à la remise du dossier d'ouvrage exécuté (DOE)

· Assistance lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR).
· Ordonnancement, pilotage et coordination (OPC).
4.2. Tâches à exécuter :
Les taches à exécuter, en phase conception et réalisation sont les suivantes :

1) Etudes d’avant-projet 
Les études d'avant -projet, fondées sur la solution d’ensemble préférentielle retenue et le programme précisé à l’issue des études d’esquisse approuvées par le maître d'ouvrage, comprennent :

a) Les études d'avant-projet sommaire qui ont pour objet de :

- proposer une ou plusieurs solutions d'ensemble traduisant les éléments majeurs du programme fonctionnel et d'en présenter les dispositions générales techniques envisagées ainsi qu'éventuellement les performances techniques à atteindre ;

- indiquer des durées prévisionnelles de réalisation;

- établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux des différentes solutions étudiées;

- proposer éventuellement des études complémentaires d'investigation des existants en fonction des renseignements fournis lors des études de diagnostic.

Le niveau de définition correspond à des plans établis au 1/200, avec certains détails significatifs au 1/100;

b) Les études d'avant-projet définitif, fondées sur la solution d'ensemble retenue à l'issue des études d'avant-projet sommaire approuvé par le maître de l'ouvrage, et qui ont pour objet de :

- vérifier le respect des différentes réglementations, notamment celles relatives à l'hygiène et à la sécurité;

- arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l'ouvrage ainsi que son aspect;

- définir les matériaux ;

- justifier les solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les installations techniques;

- permettre au maître de l'ouvrage d'arrêter définitivement le programme et certains choix d'équipement en fonction de l'estimation des coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance;

- établir l'estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposés en lots séparés;

- permettre l'établissement du forfait de rémunération dans les conditions prévues par le contrat de maîtrise d'œuvre;

Le niveau de définition correspond à des plans établis au 1/100, avec certains détails significatifs au 1/50 ;

c) Les études d'avant-projet comprennent également l'établissement des dossiers et les consultations relevant de la compétence de la maîtrise d'œuvre et nécessaires à l'obtention du permis de construire et des autres autorisations administratives, ainsi que l'assistance au maître de l'ouvrage au cours de leur instruction;

Dans le cadre du présent marché, les études d’avant-projet comprendront également la réalisation d’un panneau de présentation du projet, qui sera remis en deux exemplaires.

Cet élément de mission comprendra également les différentes présentations du projet en commission, conseil municipal, organisations utilisatrices, etc …
2) Etudes de projet 
Les études de projet fondées sur le programme arrêté et les études d'avant-projets approuvés par le maître de l'ouvrage ainsi que sur les prescriptions de celui-ci, découlant du permis de construire et autres autorisations administratives, définissent la conception générale de l'ouvrage.

a) Les études de projet ont pour objet de :

- préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la construction, la nature et les caractéristiques des matériaux et les conditions de leur mise en œuvre ;

- déterminer l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous les éléments techniques ;

- préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides et, en fonction du mode dévolution des travaux, coordonner les informations et contraintes nécessaires à l'organisation spatiale des ouvrages;

- décrire les ouvrages et établir les plans de repérage nécessaires à la compréhension du projet;

- établir un coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d'état, sur la base d'un avant métré;

- permettre au maître de l'ouvrage, au regard de cette évaluation, d'arrêter le coût prévisionnel de l'ouvrage et, par ailleurs, d'estimer le coût de son exploitation;

- déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage;

Le niveau de définition correspond à des plans généralement établis au 1/50 avec tous les détails significatifs de conception architecturale à des échelles variant de 1/20 à 1/200.

b) En outre, lorsque après mise en concurrence, sur la base de l'avant-projet définitif ou sur la base des études de projet, une variante minimale respectant les conditions stipulées dans le dossier de consultation a été proposée par le ou les entrepreneurs et acceptée par le maître de l'ouvrage, les études de projet doivent être complétées pour :

- assurer la cohérence de toutes les dispositions avec les avant-projets ainsi qu'avec les dispositions découlant, le cas échéant, d'un permis de construire modifié;

-établir la synthèse des plans et spécifications émanant d'une part de l'avant-projet définitif établi par le maître d'œuvre et d'autre part des propositions de l'entrepreneur.

3) Assistance pour la passation du ou des contrats de travaux 

L'assistance apportée au maître de l'ouvrage pour la passation du ou des contrats de travaux, sur la base des études qu'il a approuvées, a pour objet de :

- préparer, s'il y a lieu, la sélection des candidats et analyser les candidatures obtenues;

- préparer la consultation des entreprises de manière que :

° Les entreprises présentent leurs offres en toute connaissance de cause, sur la base d'un dossier constitué des pièces administratives et techniques prévues au contrat ;

° Les  pièces élaborées par la maîtrise d'œuvre, correspondant à l'étape de la conception choisie par le maître de l'ouvrage pour cette consultation. Le dossier est différent selon que la dévolution est prévue par marchés séparés ou à des entreprises groupées ou à l'entreprise générale;

- analyser les offres des entreprises, et s'il y a lieu les variantes à ces offres, procéder à la vérification de la conformité des réponses aux documents de la consultation, analyser les méthodes ou solutions techniques en s'assurant qu'elles sont assorties de toutes les justifications et avis techniques, en vérifiant qu'elles ne comportent pas d'omissions, d'erreurs ou de contradictions normalement décelables par un homme de l'art  et établir  un rapport d'analyse comparative proposant les offres susceptibles d'être retenues, conformément aux critères de jugement des offres précisés dans le règlement de la consultation; la partie financière de l'analyse comporte une comparaison des offres entre elles et avec le coût prévisionnel des travaux;

- préparer les mises aux points nécessaires pour permettre la passation du ou des contrats de travaux par le maître de l'ouvrage.

4) Etudes d’exécution

Les études d'exécution pour l'ensemble des lots ou certains d'entre eux lorsque le contrat le précise, fondées sur le projet approuvé par le maître de l'ouvrage, permettent la réalisation de l'ouvrage ;

 Elles ont pour objet, pour l'ensemble de l'ouvrage ou pour les seuls lots concernés :

- l'établissement de tous les plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier, en cohérence avec les plans de synthèse correspondants, et définissant les travaux dans tous leurs détails, sans nécessiter pour l'entrepreneur d'études complémentaires autres que celles concernant les plans d'atelier et de chantier, relatifs aux méthodes de réalisation, aux ouvrages provisoires et aux moyens de chantier;

- la réalisation des études de synthèse ayant pour objet d'assurer pendant la phase d'études d'exécution  la cohérence spatiale des éléments d'ouvrage de tous les corps d'état, dans le respect des dispositions architecturales, techniques, d'exploitation et de maintenance du projet et se traduisant par les plans de synthèse qui représentent au niveau du détail d'exécution, sur un même support, l'implantation des éléments d'ouvrage, des équipements et des installations;

- l'établissement sur la base des plans d'exécution, d'un devis quantitatif détaillé par lots ou corps d'état;

- l'établissement du calendrier prévisionnel d'exécution des travaux par lots ou corps d'état.

Lorsque le contrat précise que les documents pour l'exécution des ouvrages sont établis, partie par le maître d'œuvre, partie par les entreprises titulaires de certains lots, le présent élément de mission comporte la mise en cohérence par la maîtrise d'œuvre des documents fournis par les entreprises.
5) Direction de l’exécution 
La direction de l'exécution du ou des contrats de travaux qui a pour objet de :

- s'assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation respectent les études effectuées;

- s'assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application du ou des contrats de travaux, sont conformes aux dits contrats et ne comportent ni erreur ni omission, ni contradiction normalement décelable par un homme de l'art;

- s'assurer que l'exécution des travaux est conforme aux prescriptions du ou des contrats de travaux, y compris le cas échéant, en ce qui concerne l'application effective d'un schéma directeur de la qualité, s'il en a été établi un ;

- délivrer tous les ordres de service et établir tous les procès-verbaux nécessaires à l'exécution du ou des contrats de travaux ainsi que procéder aux constats contradictoires, organiser et diriger les réunions de chantier;

- informer systématiquement le maître de l'ouvrage sur l'état d'avancement et de prévision des travaux et dépenses, avec indication des évolutions notables;

- vérifier les projets de décompte mensuels ou les demandes d'avances présentées par le ou les entrepreneurs, établir les états d'acompte, vérifier le projet de décompte final établi par l'entrepreneur, établir le décompte général;

- donner un avis au maître de l'ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par l'entrepreneur en cours d'exécution des travaux et sur le décompte général, assister le maître de l'ouvrage en cas de litige sur l'exécution ou le règlement des travaux, ainsi qu'instruire les mémoires de réclamation de ou des entreprises.

6) Assistance apportée lors des opérations de réception 
L'assistance apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception ainsi que pendant la période de garantie de parfait achèvement a pour objet :

- d'organiser les opérations préalables à la réception des travaux;

- d'assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu'à leur levée;

- de procéder à l'examen des désordres signalés par le maître de l'ouvrage;

- de constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l'exploitation de l'ouvrage, à partir des plans conformes à l'exécution remis par l'entrepreneur, des plans de recollement ainsi que des notices de fonctionnement et des prescriptions de maintenance des fournisseurs d'éléments d'équipement mis en œuvre.
7) Ordonnancement, coordination et pilotage
L’ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier qui ont pour objet:

- pour l’ordonnancement et la planification, d’analyser les tâches élémentaires portant sur les études d’exécution et les travaux, de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique, par des documents graphiques, et de proposer des mesures visant au respect des délais d’exécution des travaux et une répartition appropriée des éventuelles pénalités;

- pour la coordination, d’harmoniser dans le temps et dans l’espace, les actions des différents intervenants au stade des travaux et, le cas échéant, de présider le collège inter-entreprises d’hygiène et de sécurité;

- pour le pilotage, de mettre en application, au stade des travaux et jusqu’à la levée des réserves dans les délais impartis dans le ou les contrats de travaux, les diverses mesures d’organisation arrêtées au titre de l’ordonnancement et de la coordination.

Fait en un seul exemplaire,

…………, le

Pour le TITULAIRE,



  


Mention manuscrite "Lu et Approuvé"

Signature et cachet du TITULAIRE

(Représentant habilité pour signer le marché)
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